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SUJET 

Dans le cadre de votre détachement en tant que directeur/directrice des affaires juridiques de 

la commune de Damiers (département de la Côte d'Or), le maire vous fait part de son souhait 

de trouver des modes d'acquisition de biens immobiliers afin de développer l'offre de logement 

au sein de la ville. 

Il vous expose que la chambre des notaires a évoqué, lors d'une réunion, la procédure 

d'acquisition des biens dits « sans maître » qui permettrait de répondre à ses attentes. Il vous 

demande de rédiger une note brève (2 pages maximum) à I 'attention de la direction des affaires 

immobilières et financières de la ville sur ces biens afin de leur permettre d'en comprendre le 

périmètre et de sécuriser les procédures à mettre en œuvre. 

Informée de cette commande, la direction des affaires immobilières et financières vous 

transmet une réclamation adressée par M. et Mme Plisson qui se présentent comme 

propriétaires de deux parcelles dites du lieu-dit du Ventin et des Amats, situées respectivement 

en secteur urbain et en secteur non aménagé, dont la procédure d'acquisition a été lancée par la 

commune de Damiers en 2021 en vue notamment de l'aménagement et de la viabilisation de 

ces terrains. Ces derniers demandent, à titre principal, de leur restituer ces parcelles au motif 

qu'elles ont été acquises dans des conditions irrégulières. Ils indiquent qu'à défaut de restitution, 

ils demandent le versement d'une indemnisation qu'ils évaluent à la somme de 1 250 000 euros, 

sans négociation possible. En cas de refus de la commune de régler cette somme, ils engageront 

une procédure devant le ou les juges compétents. 

La direction des affaires immobilières et juridiques vous demande d'analyser cette réclamation 

et de leur proposer les suites qu'il conviendrait que la commune donne à ce courrier afin de 

minimiser les risques financiers et contentieux en envisageant toutes les actions dont ils 

disposent. 
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publiques 
Document no 6 : Article 1401 du code général des impôts 
Document no 7 : Réponse ministérielle no 2161, JO Sénat, Question 20 mars 2008 
Document no 7 bis : Article L. 322-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 
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